
 
 
 
 
 

  Monsieur Edouard Philippe 
            Premier Ministre 
 

 
Mamoudzou, le 23 Avril 2020 

 
 

LETTRE OUVERTE au  Premier Ministre  
 
 
Monsieur le Premier Ministre, 
 
Alors que les Comores profèrent sans ciller la plus inepte propagande niant 
l'existence de l'épidémie du Coronavirus sur leur territoire et minorant 
sa gravité, l'Autorité Régionale de Santé de Mayotte révèle des cas mortels avérés 
sur l'île et la prise de risque sanitaire inconsidérée provoquée par le déni de Moroni. 
Nous apprenons également qu’une personnalité franco-comorienne a été évacuée sur 
notre île: ce sont ces mêmes dignitaires qui propagent le discours officiel haineux 
anti-Mayotte française! Nous apprenons aussi que les masques dont manque Mayotte 
et qui ont été volés au Centre Hospitalier de Mamoudzou sont désormais utilisés dans 
ce pays sans scrupules. Ajoutant l'injure à l'insulte, les autorités comoriennes ont eu 
le toupet de proposer d'envoyer des masques à Mayotte! C’est inacceptable. 
 
Mayotte observe depuis début mars une surmortalité de 30% par rapport à l’an 
dernier : 3 à 4 morts par jour dont l’ARS n’explique pas précisément la cause  (dengue 
ou coronavirus ?). Le Centre Hospitalier de Mamoudzou, notre seul hôpital, est 
actuellement le premier foyer de contamination et plus de 50 soignants sont atteints 
par le COVID-19. Selon l’INSEE, la population de Mayotte dispose de 80 médecins 
pour 100 000 habitants contre 388 en moyenne nationale. Dans ce contexte 
gravissime, comment admettre le discours de coopération régionale 
sanitaire avec les Comores porté par le Ministère étrangères et rendu 
public par Dominique Voynet (directrice de l’ARS de Mayotte) dans la presse? Les 
quelques renforts médicaux arrivés de métropole ne sont pas suffisants. Nous 
refusons absolument l’évacuation sanitaire de patients comoriens à 
Mayotte : seul le département de La Réunion est à même de gérer cet 
afflux. Nous n’admettrons pas de voir nos médecins envoyés à Moroni 
pas plus que la répartition de l’aide médicale prévue pour Mayotte 
envoyée aux Comores ni la mobilisation à leur profit des moyens 
logistiques prévus pour notre département.  
 
A défaut d'avoir obtenu la reconnaissance internationale des frontières de Mayotte, 
nous vous demandons que le Quai d'Orsay n'enfonce pas davantage notre 
département en poursuivant sa passion aveugle pour Moroni au mépris 
de la survie des Français de Mayotte. Notre santé est-elle si insignifiante que 
notre propre diplomatie veuille mobiliser les  moyens médicaux (déjà insuffisants 
pour notre île) au bénéfice des Comores et inviter les patients infectés sur notre île 
alors que les frontières françaises sont fermées et que notre système médical est déjà 



au bord de l'asphyxie? La vie des Mahorais ne vaut elle rien pour que l'Etat 
songe à la mettre en danger au bénéfice d'un voisin hostile? Le Ministère 
des Affaires Etrangères souhaite-t-il tuer Mayotte en invitant la mort 
sous couvert de diplomatie et de coopération régionale?  
 
Vous savez que plus de la moitié de la population de Mayotte est comorienne, la 
majorité en situation irrégulière. Moroni exerce encore une fois son ignoble chantage 
humain en fermant ses frontières au retour de ses propres ressortissants qui sont 
actuellement inexpulsables et restent librement sur notre île. Déstabilisant Mayotte, 
les jeunes comoriens en situation irrégulière jouissent plus que jamais de leur totale 
impunité et défient quotidiennement le confinement : ils sèment la terreur sur l'ile à 
coups de cailloux sur les secours médicaux et de violences en bande sur les personnes 
et les biens.  Ces jeunes clandestins sèment l'anarchie et la peur. Leurs parents 
prennent eux le risque de semer ou attraper le coronavirus en refusant de se plier aux 
règles de distanciation sanitaire lors des distributions alimentaires dont ils 
bénéficient et vont se multiplier : incapable de maîtriser la situation, le Préfet 
Colombet a annoncé pour les prochaines semaines la mobilisation de 2 
millions d'euros d’argent public pour aider les clandestins qui sont selon 
ses termes "le coeur de cible"… La majorité des efforts de l’Etat dans notre 
département est encore une fois tourné vers cette population en situation irrégulière 
qui nous met tous en danger par son indiscipline et la menace d’émeutes de la faim. 
Mayotte est encore une fois l’otage de la folie comorienne et ce constat 
exige de repenser en urgence la stratégie de Paris vis à vis de l’Union des 
Comores en adoptant des sanctions. 
 
Nous vous demandons la plus grande fermeté et des sanctions contre 
Moroni avec la déchéance de nationalité française des dirigeants 
comoriens qui se permettent d’insulter la France et le blocage de leurs 
comptes en banque domiciliés en France. Nous vous demandons de suspendre 
le programme France-Comores de 150 millions d’euros sur trois ans, le gel des 
moyens engagés par l’Agence Française de Développement: Moroni doit payer le 
prix de son inconséquence et assumer le non respect de ses engagements 
internationaux. Enfin nous vous demandons d’organiser dès à présent le 
retour massif des ressortissants comoriens en situation irrégulière dans 
leur pays. 
 
Plus encore, la mobilisation de la Marine nationale pour protéger nos 
frontières maritimes plusieurs semaines après l’annonce du chef de l’Etat de la 
fermeture du pays nous laisse un sentiment amer: pourquoi avoir attendu et laissé 
notre territoire accueillir des kwassas en plein jour au risque de contaminer l’île? 
Mayotte réclame cette mesure depuis des années et souhaite son 
maintien de manière permanente.  
 

Certaine de l’intérêt que vous porterez à notre protestation, nous vous prions 
d’agréer nos salutations distinguées et notre solidarité en cette épreuve qui frappe la 
Nation.  

Pour le Collectif des Citoyens de Mayotte 
Mme Estelle YOUSSOUFFA (présidente) 


